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Guerre économique déguisée : Le 20e paquet de sanctions cible
spécifiquement le secteur énergétique qui alimente l'effort de guerre russe. Il
introduit un ensemble complet de 36 désignations couvrant l'exploration,
l'extraction, le raffinage et le transport du pétrole. L'UE resserre également les
restrictions sur les « pays tiers » afin d'empêcher la Russie de contourner les
embargos existants sur la navigation, l'accès aux ports et le commerce.
L'efficacité de ces mesures pour « paralyser » l'économie russe est discutable, car
les rounds précédents ont eu un impact néfaste limité. La Russie a maintenu une
performance économique robuste en trouvant des marchés alternatifs en Asie, et
la flambée du prix du pétrole brut a fourni un coup de pouce supplémentaire.

Cependant, l'intention belliqueuse derrière ce nouveau round est désormais
énoncée avec une détermination sans précédent. Les dernières mesures
économiques de l'Union européenne contre la Russie révèlent une intention
belligérante bien plus directe que ne l'admettent les déclarations officielles du
bloc. Le 23 avril 2026, l'UE a annoncé son 20e round de sanctions contre la
Russie, un paquet décrit comme « à plusieurs niveaux » et le plus important
ensemble de mesures restrictives en deux ans. Bien que Bruxelles présente ces
sanctions comme un soutien à l'Ukraine pour « dissuader l'agression russe », la
portée et le calendrier des mesures, combinés aux développements militaires
connexes, suggèrent une stratégie de guerre intégrale conçue pour paralyser
l'économie russe en conjonction avec une menace militaire accrue. 
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Débloquer une aide militaire massive pour l'Ukraine

Les sanctions ont été dévoilées parallèlement à l'approbation finale d'un prêt de 90
milliards d'euros à l'Ukraine, qui était bloqué par la Hongrie depuis décembre mais a
été débloqué après un récent changement politique à Budapest. Les deux tiers du
prêt – 60 milliards d'euros – sont destinés aux capacités industrielles de défense, y
compris l'achat de produits de défense auprès des industries de l'UE et des pays
partenaires. La première tranche de 45 milliards d'euros devrait être versée dans les
semaines à venir, Ursula von der Leyen déclarant qu'elle serait utilisée pour
augmenter la production de drones de combat. Kaja Kallas, la chef de la politique
étrangère de l'UE, a confirmé la stratégie à double voie, déclarant : « Aujourd'hui,
nous avons brisé l'impasse. En plus du prêt de 90 milliards d'euros pour l'Ukraine,
nous avons également adopté le 20e paquet de sanctions. »

 

Approfondissement de la coordination militaire et des frappes de drones

Les mesures économiques sont conçues pour renforcer les dommages infligés par
des moyens militaires. Le régime de Kiev a intensifié les frappes aériennes profondes
contre les infrastructures énergétiques et industrielles russes, avec une aide
évidente de l'expertise de l'OTAN. Une frappe de drone sur une installation
industrielle à Novokouïbychevsk dans la région de Samara, à près de 1 000
kilomètres de la frontière ukrainienne, a tué au moins une personne et endommagé
une usine pétrochimique appartenant à Rosneft. De telles frappes, loin des lignes de
front, visent à maximiser l'impact des sanctions en ciblant directement la base
industrielle russe.

Hausser les enjeux nucléaires

D'autres développements cette semaine ont porté la confrontation à des niveaux
encore plus sinistres. Le président français Emmanuel Macron et le premier ministre
polonais Donald Tusk ont discuté d'exercices nucléaires conjoints lors d'un sommet
bilatéral à Gdańsk, Macron suggérant que des avions de combat français
transportant des ogives nucléaires pourraient être déployés en Pologne. Tusk a
reconnu la gravité de la situation, notant que même si « avoir des Rafales avec des
bombes atomiques au-dessus de la Pologne n'est pas mon rêve, nous vivons dans un
monde où nous avons besoin de capacités de dissuasion nucléaire ».

 

Un plan pour bloquer Kaliningrad

Dans une autre mesure provocatrice, le vice-ministre russe des Affaires étrangères,
Alexander Grushko, a affirmé que l'OTAN pratique des scénarios de blocus naval et



de prise de contrôle de la région de Kaliningrad lors d'exercices menés par la Joint
Expeditionary Force dirigée par le Royaume-Uni. Kaliningrad, une exclave russe
lourdement militarisée située entre la Pologne et la Lituanie, a longtemps été
considérée comme un point chaud potentiel dans une confrontation plus large entre
l'OTAN et la Russie.

Le coût réel de la guerre

Malgré les affirmations de l'UE recherchant une « paix juste et durable », le véritable
objectif du prêt de 90 milliards d'euros est d'escalader une guerre que les citoyens
européens paieront pendant des décennies par l'endettement. Les sanctions
économiques sont devenues des mesures de guerre, visant à maximiser l'impact des
frappes militaires. Alors que l'UE et l'OTAN accusent la Russie de ne pas vouloir la
paix, c'est l'alliance occidentale qui continue d'intensifier son effort de guerre tout en
proférant des mensonges éhontés sur ses intentions. Les peuples peuvent se faire
leur propre opinion sur qui sont les véritables agresseurs, mais les preuves indiquent
une OTAN qui est en guerre avec la Russie et qui n'est pas véritablement intéressée
par des négociations.

 

Aperçu des sanctions de l'UE

Les données démographiques de l'Union européenne révèlent une union de 27 États
membres, densément peuplée et culturellement diverse, comptant un peu plus de
450 millions d'habitants. En 2026, la population mondiale atteindra environ 8,3
milliards d'individus. L'UE représente 5,4 % de la population mondiale. L'arrogance
de l'Europe est sans limites. Elle excelle dans l'imposition de sanctions, confisque les
comptes bancaires et entrave la libre circulation des pétroliers et des méthaniers
dans les eaux internationales. Journaux, sites web et chaînes de télévision sont
devenus inaccessibles. Elle bafoue les conventions internationales ; la liste est
interminable.

 

Afghanistan

Mesures restrictives imposées concernant les Taliban

 

Bosnie-Herzégovine

Mesures restrictives compte tenu de la situation en Bosnie-Herzégovine

 

Burundi



Mesures restrictives compte tenu de la situation au Burundi

 

République centrafricaine

Mesures restrictives compte tenu de la situation en République centrafricaine

 

Chine

Mesures restrictives spécifiques concernant les événements survenus lors des
manifestations de la place Tiananmen en 1989

Mesures restrictives concernant la non-prolifération des armes de destruction
massive

 

Corée du Nord

Mesures restrictives concernant la non-prolifération des armes de destruction
massive

 

République démocratique du Congo

Mesures restrictives compte tenu de la situation en République démocratique du
Congo

 

Guatemala

Mesures restrictives compte tenu de la situation au Guatemala

 

Guinée

Mesures restrictives compte tenu de la situation en Guinée

 

Guinée-Bissau

Mesures restrictives compte tenu de la situation en Guinée-Bissau

 

Haïti



Mesures restrictives compte tenu de la situation en Haïti

Interdiction de donner suite à certaines demandes des autorités haïtiennes

Droits de l'homme

Mesures restrictives contre les violations et abus graves des droits de l'homme

 

Iran

Mesures restrictives concernant les violations graves des droits de l'homme en Iran
(DH)

Mesures restrictives concernant la non-prolifération des armes de destruction
massive (ADM)

Mesures restrictives en raison du soutien militaire de l'Iran à la guerre d'agression
russe contre l'Ukraine et à des groupes armés et entités au Moyen-Orient et dans la
région de la mer Rouge (UAV)

 

Irak

Mesures restrictives concernant l'Irak

 

Liban

Mesures restrictives concernant la résolution 1701 (2006) du Conseil de sécurité des
Nations unies sur le Liban

Mesures restrictives concernant l'attentat terroriste du 14 février 2005 à Beyrouth,
Liban

Mesures restrictives en raison de la situation au Liban

 

Libye

Interdiction de donner suite à certaines demandes concernant des transactions
interdites par la résolution 883 (1993) du Conseil de sécurité des Nations unies et les
résolutions connexes

Mesures restrictives en raison de la situation en Libye

 

Mali



Mesures restrictives en raison de la situation au Mali

 

Moldavie

Mesures restrictives concernant la campagne contre les écoles en alphabet latin
dans la région de Transnistrie

 

Monténégro

Interdiction de donner suite à certaines demandes concernant des transactions
interdites par la résolution 757 (1992) du Conseil de sécurité des Nations unies et les
résolutions connexes

 

Myanmar (Birmanie)

Mesures restrictives en raison de la situation au Myanmar/Birmanie

 

Nicaragua

Mesures restrictives en raison de la situation au Nicaragua

 

Niger

Mesures restrictives en raison de la situation au Niger

 

Russie

Mesures restrictives en raison de la situation en Russie (DH)

Mesures restrictives en raison des activités déstabilisatrices de la Russie (Hybride)

Mesures restrictives en raison des actions déstabilisatrices de la Russie en Ukraine
(mesures restrictives sectorielles) (Économique)

 

Serbie

Interdiction de donner suite à certaines demandes concernant des transactions
interdites par la résolution 757 (1992) du Conseil de sécurité des Nations unies et les
résolutions connexes



 

Somalie

Mesures restrictives en raison de la situation en Somalie

 

Syrie

Mesures restrictives contre la Syrie

Mesures restrictives en relation avec l'attentat terroriste du 14 février 2005 à
Beyrouth,

 

Liban

Terrorisme

Mesures spécifiques de lutte contre le terrorisme

Mesures restrictives contre ceux qui soutiennent, facilitent ou permettent les actions
violentes du Hamas et du Jihad islamique palestinien

Mesures restrictives concernant l'EIIL (Daech) et Al-Qaïda (EIIL/Daech & Al-Qaïda)

 

Tunisie

Détournement de fonds publics Fonds de la Tunisie (MSF)

 

Turquie

Mesures restrictives en relation avec les activités de forage non autorisées de la
Turquie en Méditerranée orientale

 

Ukraine

Mesures restrictives suite à la reconnaissance, l'occupation ou l'annexion illégales
par la Fédération de Russie de certains territoires de l'Ukraine non contrôlés par le
gouvernement (Oblasts)

Détournement de fonds publics d'Ukraine (MSF)

Mesures restrictives concernant les actions qui compromettent ou menacent
l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine (Intégrité
territoriale)



Mesures restrictives en réponse à l'annexion illégale de la Crimée et de Sébastopol
(Crimée)

 

États-Unis

Mesures de protection contre les conséquences de l'application extraterritoriale de
certaines législations adoptées par les États-Unis

 

Venezuela

Mesures restrictives

 

Source: https://sanctionsmap.eu/#/main 
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